
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Direction Générale de l’Administration et de la Fonction Publique (DGAFP) a publié, le 5 mai 
2026, une circulaire relative à l’adaptation des modalités de travail et des déplacements 
professionnels des agents de l’État dans le contexte de hausse du coût des carburants.  
 

Cette circulaire reconnaît officiellement les conséquences directes de l’explosion du prix des carburants sur 
les agents publics et demande aux ministères de mettre en œuvre rapidement des mesures concrètes afin 
de préserver le pouvoir d’achat des personnels tout en limitant les déplacements évitables.  
 

FO Justice prend acte de cette 
décision et demande au ministère 
de la Justice d’appliquer sans délai 
ces orientations dans l’ensemble 
des services, directions et 
juridictions. 
 

 Depuis plusieurs semaines, FO 
Justice alerte déjà le Secrétariat 
Général sur l’urgence sociale que 
vivent les agents du ministère. Dans 
une lettre ouverte du 25 mars 2026, 
notre organisation syndicale dénonçait 
l’impact dramatique de l’augmentation 
du coût des carburants sur les 
personnels contraints d’utiliser 
quotidiennement leur véhicule 
personnel pour rejoindre leur lieu de 
travail.  
 

La circulaire DGAFP vient 
aujourd’hui confirmer la 

légitimité des revendications 
portées par FO Justice. 
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FO Justice exige notamment : 
 

➢ Un assouplissement immédiat des conditions de télétravail partout où les missions le permettent ; 
 

➢ Un traitement rapide des demandes d’augmentation de quotité de télétravail ; 
 

➢ Le recours prioritaire aux visioconférences et audioconférences afin de limiter les déplacements 
inutiles ; 

 

➢ Une réduction effective des missions et déplacements pouvant être reportés ou organisés à distance ; 
 

➢ Une meilleure information des agents sur les dispositifs d’aide existants, notamment l’indemnité 
carburant et le forfait mobilités durables.  

 

FO Justice rappelle que, dans de nombreux services, les agents restent encore limités à une 
seule journée de télétravail hebdomadaire, malgré des fonctions compatibles avec une 
organisation plus souple. Cette situation n’est plus acceptable au regard des difficultés 
croissantes rencontrées par les personnels. 
 

La DGAFP demande explicitement aux ministères de mettre en œuvre ces mesures “sans délai” et dans 
un esprit de dialogue avec les représentants du personnel.  
 

 FO Justice sera particulièrement vigilant quant à l’application effective de cette circulaire au ministère 
de la Justice et n’acceptera pas que certains services ignorent ou contournent ces nouvelles orientations 
gouvernementales. 
 

 FO Justice exige également la mise en place rapide d’un mécanisme de compensation pour les 
personnels exclus du télétravail en raison de la nature de leurs missions. 
 

Les agents exerçant en détention, en surveillance, en extraction, dans les greffes, les services techniques 
ou toute autre fonction nécessitant une présence physique ne doivent pas être les oubliés de cette crise. 
 

Alors que ces personnels subissent de plein fouet l’augmentation du coût des carburants pour assurer la 
continuité du service public, FO Justice revendique des mesures compensatoires exceptionnelles : 
revalorisation des indemnités de déplacement, aide spécifique au transport domicile-travail, ou toute 
mesure permettant de limiter l’impact financier supporté par les agents présents quotidiennement sur site. 
 

Pour FO Justice, il est hors de question que les agents ne pouvant télétravailler soient pénalisés 
une seconde fois par l’absence de dispositifs adaptés à leur réalité professionnelle. 
 

Face à l’urgence sociale, les agents attendent désormais des actes 
immédiats, concrets et équitables. 

 

FO Justice continuera de défendre sans relâche le pouvoir d’achat, 
les conditions de travail et la reconnaissance des personnels du 

ministère de la Justice. 
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FO Justice – le 7 mai 2026 


